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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

L'an deux mille vingt-six, le samedi 21 mars à 16 h 30, le Conseil Municipal de 

Baillif s’est réuni a la salle des délibérations de la Mairie, a Baillif, sous la 

Présidence de Madame le Maire, sur convocation adressée le 17 mars 2026 

et affichée a la mairie. 

CONSEILLERS PRESENTS : 

Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU ; Jean-Michel GUSTAVE-DIT-DUFLO ; 

Dina BELLON; Joël ARRINDELL; Marie-Line SALNOT; Jean-Claude 

HOUBLON ; Yves-Lise OTTO; Fred BABEL; Franciane CURIER; Romain 

LICIUS; Francis BABEL; Annick MONDELICE; Josette TINVAL; Danielle 

MONDELICE ; Fred BALTYDE ; Moise NAPRIX ; Mauricette CAMALET ; Yolaine 

BRISSAC; Hubert MATERNA; Patrice ARTAXE ; David JOSUE; Hadjanie 

HANANY ; Romaric VADIMON; Floribert HATCHI; José DAVISON; Sylvie 

GUSTAVE-DIT-DUFLO ; Corinne DANOIS ; Nancy MONLOUIS. 

CONSEILLERS REPRESENTES : 

THEOBALD- 

Jean-Michel 

Nadia Celestine BLOU(représentée par Marie-Yveline 

PONCHATEAU); Romaric Ted VADIMON (représenté par 

GUSTAVE-DIT-DUFLO) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 

lesquels sont au nombre de 27. Il a été, conformément à l’article L.2121-15 

| du Code Général des Collectivités Territoriales procédé après l’ouverture de 

la séance, a la nomination d’un secrétaire pris au sein du Conseil Municipal. 

Hadjanie HANANY a été désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle a 

acceptées. 

06- DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DANS LE 

CADRE DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GENERAL DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES (CGCT) 

APPORT DU MAIRE AU CONSEIL MUNICIPAL 

les articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités 

erritoriales ; 

Considérant que le Maire de la Commune peut recevoir délégation du 

Conseil Municipal afin d’étre chargé, pour la durée de son mandat, de 

prendre un certain nombre de décisions ; 

une bonne administration Considérant qu'il lieu de favoriser 

communale ; 

ya 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Oui l'exposé de Madame le Maire 

Après avoir délibéré 

DÉCIDE 

Article 1 : De donner délégation au maire pour la durée de son mandat, à l'effet : 

1. Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales. 

2. Fixer, dans les limites des crédits inscrits au budget, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 

générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal. Ces droits 

et tarifs pouvant, le cas échéant faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de 

procédures dématérialisées. 

3. Procéder : 

o à la réalisation, dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, des emprunts 

à court, moyen et long terme, destinés au financement des investissements prévus par le 

budget, a un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et 

réglementaires applicables en cette matière, pouvant comporter un différé 

d'amortissement et/ou d'intérêt. Le contrat de prêt pouvant comporter une ou plusieurs 

des caractéristiques ci-après : 

= Faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 

étant précisé que tous les index disponibles sont utilisables ; 

= La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux 

d'intérêt ; 

= Des droits de tirage échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement 

anticipé et/ou de consolidation ; 

" La possibilité de retenir des amortissements constants, progressifs 

= la possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt 

" La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement par exemple en 

procédant a des remboursements anticipés. 

o ala réalisation de tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs 

des caractéristiques ci-dessus, 

© aux opérations financières utiles a la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 

mentionnées au Ill de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du c de ce méme article, et de passer a cet effet les actes nécessaires ; 
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10. 

1. 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres du montant de 1 000 000 € maximum ; ainsi que toute décision 

concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget et s'ils ne leur font pas 

excéder le seuil de 1 000 000 € au total. » 

Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans. 

Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 

Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux. 

Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros. 

Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts. 

Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 

la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes. 

Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement. 

Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme. 

Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion 

de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L.211-2 ou au premier alinéa 

de l'article L. 213-3 de ce même code quels que soient le montant estimé du bien et les 

conditions de la préemption. Par ailleurs, la délégation permet la signature de l’acte 

authentique. 

Intenter au nom de la commune les actions en justice et défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle, dans les cas suivants : 

=" en premiere instance, 

= a hauteur d’appel et au besoin en cassation, 

=" en procédure d'urgence, 

" en procédure de fond, 

“ en excès de pouvoir 

= en plein contentieux 
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17. 

18. 

19. 

20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

“ devant les juridictions administratives ou judiciaires, et devant le Tribunal des 

Conflits ; 

Oo ainsi que de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €. 

Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de 10 000 €. 

Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local. 

Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une 

zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 

l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 

décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 

propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux. 

Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 1 500 000 euros. 

Exercer ou déléguer, en application de l’article L. 214-1-1 du Code de l'urbanisme, au nom de la 

commune, le droit de préemption défini par l’article L.214-1 du Code de l'Urbanisme, sous 

réserve d’une délibération motivée du conseil municipal délimitant un périmètre de 

sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité, à l’intérieur duquel sont soumises au 

droit de préemption les cessions de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux 

commerciaux. 

Exercer au nom de la commune le droit de priorité, défini aux articles L. 240-1 et suivants du 

Code de l'urbanisme, sur tout projet de cession d’un immeuble ou de droits sociaux donnant 

vocation à l’attribution en propriété ou en jouissance d’un immeuble ou d’une partie d’un 

immeuble situé sur le territoire de la commune et appartenant à l'Etat, à certaines sociétés ou 

établissements publics expressément visés à l’article L. 240-1 (sociétés dont l'Etat détient la 

majorité du capital), en vue de la réalisation dans l'intérêt général d’actions ou d'opérations 

d'aménagement telles que définies à l’article L. 300-1 du même code (mise en œuvre d’un 

projet urbain ou d’une politique locale de l'habitat ; organisation du maintien, de l’extension, 

de l'accueil des activités économiques ; réalisation des équipements collectifs ; lutte contre 

l’insalubrité ; permettre le renouvellement urbain ; sauvegarder ou mettre en valeur le 

patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels). 

Prendre des décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologies préventive prescrits pour les opérations 

d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

Autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle 

est membre. 
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25. 

26. 

27: 

28. 

29, 

30. 

Demander à tout organisme financeur, dans la limite de 1000 000 €, l'attribution de 

subventions. 

Sans objet. 

Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux, pour des projets n’entrainant pas la 

création ou la disparition d’une surface de plancher strictement supérieure à 500 m2. 

Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au | de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au | de l'article L. 

123-19 du code de l'environnement. 

Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 

exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus 

à l’article L.2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans la limite des crédits 

inscrits au budget ». 

Article 2 : De dire que conformément à l’article L2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

compétences déléguées par le Conseil Municipal pourront faire l'objet de l'intervention du premier adjoint 

en cas d’empéchement du Maire. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant 

de l'Etat. 

ADOPTE A LA MAJORITE 

5 abstentions : Floribert Lucien HATCHI 

José DAVISON 

Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 

Corinne Eloïse DANOIS 

Nancy Christelle MONLOUIS 

Pour Expédition Conforme 

Le Maire 

Aa Dr” À 

OBALD-PON@RATEAU Marie-Yveline T 
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